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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

Applicables à compter du 02/01/2022 

Clause n° 1 : Objet et champ d'application 
Les conditions générales de vente décrites ci-après détaillent les droits et obligations de la 
l’Espace 3E et de son client dans le cadre de prestations suivantes : séances de médiation, 
séance de coaching, atelier de facilitation relationnelle, location occasionnelle de l’atelier  

Toute acceptation de devis/bon de commande en ce compris la clause « Je reconnais avoir 
pris connaissance et j'accepte les conditions générales de vente ci-annexées » implique 
l'adhésion sans réserve du client aux présentes conditions générales de vente. 

Clause n° 2 : Prix 
Les prix des prestations sont ceux en accord avec le devis signé avec le mandataire ou 
ceux annoncés sur notre site en ligne par date et par atelier. Ils sont libellés en euros et 
sont toutes taxes comprises.  

L’Espace 3E s'accorde le droit d’apporter des modifications à ses tarifs à tout moment. 
Toutefois, elle s'engage à facturer les prestations aux prix indiqués lors de la signature du 
devis. 

Clause n° 3 : Rabais et ristournes 
Les prestations de l’Espace 3E n’étant pas soumises à une obligation de résultat, aucune 
ristourne n’est exigible. 

Clause n° 4 : Escompte 
Aucun escompte ne sera consenti en cas de paiement anticipé. 

Clause n° 5 : Modalités de paiement 
Le règlement des commandes peuvent s'effectuer : 

• soit par chèque ; 
• soit par carte bancaire ; 
• soit en espèce lors des ateliers pour particuliers. 



2  

Les règlements seront effectués aux conditions suivantes : 

• Paiement à 30 jours suivant la prestation pour une entreprise  

ou 

• Paiement sur place avant la prestation pour les particuliers 

Clause n° 6 : Retard de paiement 
En cas de défaut de paiement total ou partiel des prestations à l'échéance, le mandataire 
doit verser à l’Espace 3E une pénalité de retard égale à trois fois le taux de l'intérêt légal. 

Le taux de l'intérêt légal retenu est celui en vigueur au jour de la prestation. 

A compter du 1er janvier 2015, le taux d'intérêt légal sera révisé tous les 6 
mois (Ordonnance n°2014-947 du 20 août 2014). 

Cette pénalité est calculée sur le montant TTC de la somme restant due, et court à compter 
de la date d'échéance du prix sans qu'aucune mise en demeure préalable ne soit 
nécessaire. 

En sus des indemnités de retard, toute somme, y compris l’acompte, non payée à sa date 
d’exigibilité produira de plein droit le paiement d’une indemnité forfaitaire de 40 euros 
due au titre des frais de recouvrement. 

Articles 441-10 et D. 441-5 du code de commerce. 

Clause n° 7 : Clause résolutoire 
Si dans les quinze jours qui suivent la mise en œuvre de la clause "Retard de paiement", 
l'acheteur ne s'est pas acquitté des sommes restant dues, la vente sera résolue de plein 
droit et pourra ouvrir droit à l'allocation de dommages et intérêts au profit de l’Espace 3E. 

 

Clause n° 8 : Exécution 
L’exécution du contrat est effectuée : 

• Aux dates prévues avec le mandataire ; 
• Le nombre d’heures d’intervention prévu dans le devis 

Tout report de date raisonnable ne pourra pas donner lieu au profit du mandataire à : 
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• l'allocation de dommages et intérêts ; 
• l'annulation de la prestation. 

Les prestations de l’Espace 3E ne sont en aucun soumise à une obligation de résultat. 

Clause n° 10 : Force majeure 
La responsabilité de l’Espace 3E ne pourra pas être mise en oeuvre si la non-exécution ou 
le retard dans l'exécution de l'une de ses obligations décrites dans les présentes 
conditions générales de vente découle d'un cas de force majeure. À ce titre, la force 
majeure s'entend de tout événement extérieur, imprévisible et irrésistible au sens de 
l'article 1148 du Code civil. 

Clause n°11 : confidentialité  
Les activités de l’Espace 3E sont soumises aux codes nationaux déontologiques du 
médiateur et du coach. Ils sont soumis notamment au consentement et garantissent la 
confidentialité, la neutralité, la loyauté, l’indépendance et l’impartialité vis-à-vis des 
participants. 

Clause n°12 : Protection des données à 
caractère personnel 

L’Espace 3E garantie que toutes données personnelles lui étant confiées resteront 
confidentielles. 

Clause n° 13 : Tribunal compétent 
Tout litige relatif à l'interprétation et à l'exécution des présentes conditions générales de 
vente est soumis au droit français. 

À défaut de résolution amiable, le litige sera porté devant le Tribunal de commerce de 
Fontainebleau. 

  

Fait à Avon le 2 janvier 2022 
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(signature du représentant légal d’Espace 3E)   (signature du client) 
 
 
 
 
 

Mentions légales 
En vigueur au 02/01/2022 

 
De l’Espace 3E 
117 rue Remy Dumoncel, 77210 Avon 
Micro entreprise - SIRET 90367632800011 

 

Conformément aux dispositions des Articles 6-III et 19 de la Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
Confiance dans l’économie numérique, dite L.C.E.N., il est porté à la connaissance des utilisateurs et 
visiteurs, ci-après l' « Utilisateur », du site 117 rue Remy Dumoncel , ci-après le « Site », les 
présentes mentions légales. 

 

La connexion et la navigation sur le Site par l’Utilisateur implique acceptation intégrale et sans réserve 
des présentes mentions légales. 

 
Ces dernières sont accessibles sur le Site à la rubrique « Mentions légales ». 

 

ARTICLE 1 - L'EDITEUR 
 
L’édition et la direction de la publication du Site est assurée par Carole Dalleau, domiciliée 117 rue 
Remy Dumoncel, dont le numéro de téléphone est 0634133006, et l'adresse e-mail 
carole.tanguy@gmail.com. 

 
ci-après l' « Editeur ». 

 

 

ARTICLE 2 - L'HEBERGEUR 
 

L'hébergeur du Site est la société Espace 3E, dont le siège social est situé au 117 rue Remy 
Dumoncel, 77210 Avon, avec le numéro de téléphone : 0634133006 – email : 
espace3e.contact@gmail.com 

mailto:carole.tanguy@gmail.com
mailto:carole.tanguy@gmail.com
mailto:espace3e.contact@gmail.com
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ARTICLE 3 - ACCES AU SITE 
 

Le Site est accessible en tout endroit, 7j/7, 24h/24 sauf cas de force majeure, interruption 
programmée ou non et pouvant découlant d’une nécessité de maintenance. 

 
En cas de modification, interruption ou suspension du Site, l'Editeur ne saurait être tenu responsable. 

 

ARTICLE 4 - COLLECTE DES DONNEES 
 

Le site est exempté de déclaration à la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL) dans la 
mesure où il ne collecte aucune donnée concernant les utilisateurs. 

 
Toute utilisation, reproduction, diffusion, commercialisation, modification de toute ou partie du Site, 
sans autorisation de l’Editeur est prohibée et pourra entraînée des actions et poursuites judiciaires 
telles que notamment prévues par le Code de la propriété intellectuelle et le Code civil. 
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Pour plus d’informations, se reporter aux CGV du site 117 rue Remy Dumoncel accessible à la 
rubrique "CGV". 

 

 
 

 

Rédigé sur http://legalplace.fr 
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